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Elle-même dirigeante d’un
négoce quincaillerie, Valérie
Lachenal a pris la présidence
de la Fédération il y a un peu
plus d’un an. Un point sur
cette première année…

UNE FEMME À LA TÊTE DE LA

FFQ... EST-CE LE SIGNE

D’UN VRAI CHANGEMENT

DANS LA DISTRIBUTION PRO ?
Valérie Lachenal : Je ne pense
pas qu’il s’agisse d’une réelle
question de genre. À l’instar
d’autres femmes actives du sec-
teur, je participe au fonctionne-
ment de la fédération depuis de
nombreuses années, et en qua-
lité d’adhérente, puisque je suis
à la tête de la Quincaillerie La-
chenal en Savoie, je souhaitais
m’impliquer davantage pour dé-
velopper nos forces vives et dé-
fendre nos positions en termes
de représentativité.

LA PÉRENNITÉ DE LA

FÉDÉRATION ÉTAIT-ELLE

REMISE EN QUESTION ?
V. L. : S’il a été un temps ques-
tion de rapprochement, je n’y suis
personnellement pas favorable et
reste persuadée que notre orga-
nisation a les moyens de défendre
efficacement les intérêts de la
profession notamment via l’ap-
pui de la CGI sur les dossiers com-
muns aux fédérations de l’appro-
visionnement du Bâtiment.

UN AN APRÈS VOTRE

ARRIVÉE, QUEL EST VOTRE

CONSTAT ?
V. L. : Jean-François Dubost,
mon prédécesseur, a fait un ex-
cellent travail. Sous son man-
dat, la FFQ a été reconnue re

présentative c’est-à-dire habi-
litée à représenter et à défendre
les intérêts  de la profession et
à conduire les négociations so-
ciales  de la branche. 2019 a
également vu se concrétiser des
dossiers qu’il a initiés comme
celui des déchets du Bâtiment
où notre filière a obtenu des
aménagements significatifs
(non-soumission à l’obligation
pour la majeure partie de nos
entreprises, le Conseil d’État re-
connaissant  nos particularités
à l’issue d’un contentieux de
plusieurs longs mois ). La pro-
fession n’est toutefois pas in-
sensible aux questions envi-
ronnementales, elle est d’ailleurs
déjà actrice dans la collecte et le
recyclage des déchets électrique
e t  é l e c t ro-
nique (DEEE)
et des lampes
(Recylum).
Sur ces ques-
tions environ-
nementales, nous devons veiller
à ce que les obligations mises à
la charge de nos entreprises ne
soient pas disproportionnées
par rapport au modèle écono-
mique qui est le nôtre.
Le sujet des OPCO nous a lar-
gement occupés en 2018 et se
conclut pour la FFQ par la si-
gnature en mars dernier de l’ac-
cord constitutif de l’OPCO des
services à forte intensité de
main-d’œuvre avec, pour notre
organisation, un siège au conseil
d’administration.

QUEL CHANTIER VOUS

TIENT LE PLUS À CŒUR ?
V. L. : D’abord travailler sur les
rôles fondamentaux de notre
fédération, à savoir accompa-
gner nos sociétés adhérentes
sur les volets social et juridique.
Dans ces domaines, nous tou-
chons les fonctions supports
des entreprises où la responsa-
bilité du chef d’entreprise peut
être engagée en cas de pro-
blème (le Document unique par

exemple). Bien que le profil de
nos adhérents soit très repré-
sentatif de la profession en
termes de taille et d’activité,
(grands groupes intégrés,
sociétés adhérant à des grou-
pements d’achat, purs indé-
pendants ayant très majoritai-
rement comme activité le BtoB
mais aussi le BtoC avec pour
clientèle le second œuvre du Bâ-
timent, l’industrie, l’agriculture,
les collectivités, les particu-
liers…), nous ne perdons pas de
vue que la profession est es-
sentiellement composée de
TPE-PME et nous nous atta-
chons à développer des services
qui puissent leur apporter un
appui personnalisé. Ces entre-
prises ont, en particulier, un réel

besoin de soutien pour tous les
postes administratifs et RH. La
FFQ élabore ainsi des outils spé-
cifiques à leur intention : par
exemple, lors de l’embauche
d’un vendeur comptoir ou d’un
technico-commercial itinérant,
un CDI standard ne suffit pas ;
nous proposons donc des
contrats de travail adaptés à la
filière Quincaillerie et à nos
conventions collectives qui per-
mettent de couvrir aux mieux
les intérêts de toutes les par-
ties, employeur comme salarié.
Nous nous attachons à ce que
toutes les entreprises adhé-
rentes, quelles que soient leur
taille et leur activité, trouvent un
intérêt à nous rejoindre.

ÊTES-VOUS EN PHASE DE

RECRUTEMENT ?
V. L. : Oui, bien sûr. Comme
évoqué précédemment, notre
fil ière est essentiellement
constituée de TPE, PME. Si
nous réunissons les principaux
acteurs  de  l a  p ro fess ion

(quelque 300 entreprises, plus
de 800 points de vente em-
ployant plus de la moitié des sa-
lariés de la branche), Il reste en-
core beaucoup d’entreprises de
la filière à convaincre de l’inté-
rêt d’adhérer à la fédération pro-
fessionnelle dont elles dépen-
dent, à savoir la FFQ. C’est l’une
des ambitions de mon mandat :
fédérer la profession.
Nos actions de communication
commencent à porter leurs

fruits (refonte
du site de la
profession,
présence ac-
crue dans les
médias, pros-

pections directes des entre-
prises…). Depuis le début de
l’année en effet, 16 entreprises
employant au total 580 salariés
nous ont rejoints, et cette ten-
dance devrait s’amplifier dans
les mois à venir.

COMMENT ACCOMPAGNEZ-
VOUS VOS ADHÉRENTS

DANS LA DIGITALISATION ?
V. L. : Nous sommes attentifs
à ce qui se passe en termes de
numérisation de l’économie et
du négoce professionnel en par-
ticulier. Néanmoins, notre mis-
sion se limite à une veille dans ce
domaine. Les groupements se
sont emparés de cette problé-
matique et proposent des outils
de plus en plus performants et
adaptés aux attentes des clients
professionnels. Ainsi en est-il
pour les bases de données Fab-
dis ou Edoni, par exemple. Mais
nous ne serions plus dans notre
rôle si nous préconisions l’une ou
l’autre des bases à nos adhé-
rents. Néanmoins, si la jeune gé-

nération est née entourée d’or-
dinateurs et ne se sépare jamais
de son smartphone, je doute
qu’elle soit une adepte du 100 %
numérique. Elle travaille diffé-
remment de la génération pré-
cédente mais sera toujours sen-
sible aux conseils éclairés que
peuvent leur apporter nos ex-
perts présents sur le point de
vente. De même, on constate en-
core des différences notables de
comportements entre les zones
rurales et les grandes villes.

QUE PENSEZ-VOUS DES

PLACES DE MARCHÉ

INTERNET ?
V. L. : S’il est vrai que l’e-com-
merce représente un tiers du
commerce BtoB aujourd’hui, les
filières de l’industrie et de l’ap-
pro bâtiment sont moins im-
pactées par le phénomène et la
maison n’est pas sur le point de
brûler. Pour ma part, je reste
confiante quant à l’avenir du
point de vente. Si les places de
marché répondent incontesta-
blement à un nouveau mode de
consommation, du côté pro-
fessionnel, elles se heurtent à la
notion de service qui est l’ADN
de notre métier. Les profes-
sionnels recherchent le plus
souvent les produits et équipe-
ments de qualité agrémentés
d’un SAV réactif et efficace. Et
pour le moment, nous sommes
les seuls à proposer cette chaîne
complète apte à répondre aux
préoccupations quotidiennes de
nos clients professionnels.
Je suis convaincue que la no-
tion de proximité et le magasin
physique ne sont pas devenus
des concepts “has been”.

Recueilli par M. Wast

CHIFFRES CLÉS I

• CA : 12 Md €
• Nombre d’entreprises : 2 413
• Nombre de salariés : 27 232
• Site : www.federation-

quincaillerie.fr
(chiffres 2018)

Nous nous attachons à ce que toutes les entreprises
adhérentes, quelles que soient leur taille et leur 

activité, trouvent un intérêt à nous rejoindre
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«Renforcer notre 
soutien aux TPE-PME»


